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Thème central de travail : 

Gouvernance économique de la sécurité alimentaire 
pour la prévention et la gestion des crises 

alimentaires en Afrique de l’Ouest 
 
 

Date et lieu 

21 et 22 juin 2012 salle de conférence FES Cotonou 
(République du Bénin) 

 
 

 

 
Résumé de l’activité 

 

Organisé par la FES avec la collaboration de l’Ong Oxfam et de 
la Plateforme des OSC en Afrique de l’Ouest (POSCAO), 
l’atelier de deux jours regroupera  une vingtaine d’experts de 
l’Afrique de l’Ouest et du monde pertinents ou travaillant sur les 
réformes en matière de gouvernance sur la sécurité alimentaire. 
Les experts vont travailler sous le format d’une table ronde 
structurée en plusieurs panels appuyés par des travaux en 
groupe avec pour résultat majeur la production d’une note 
d’experts dont peuvent s’inspirer  tous les acteurs engagés 
dans de le dialogue politique pour une meilleure prévention et 
gestion des crises alimentaires en Afrique de l’Ouest. 
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Evolution de contexte 

A l’instar des autres régions du monde, l’Afrique de l’Ouest a subi sans grandes 
capacités de réponses, diverses formes de crise alimentaire : des crises alimentaires 
temporaires, des crises alimentaires persistantes ou chroniques et des crises 
alimentaires cycliques ou répétitives. Les plus récentes sont celles de 2007 à 2010 et 
l’actuelle crise de déficit de récolte céréalière dans le Sahel.  
 
L’une des manifestations tangibles de chacune de ces crises est la hausse généralisée 
des prix des produits alimentaires avec en corollaire des difficultés d’accès aux 
denrées de grande consommation (riz, blé, sucre, lait, soja, maïs, etc.).  
 
En réponse à la crise alimentaire de 2008, des actions structurelles ont été menées 
aussi bien au niveau régional qu’au niveau des pays pour accroître les capacités d’offre 
locale et réduire la dépendance vis-à-vis du marché. Des efforts techniques et 
financiers sont déployés par diverses organisations communautaires, spécialisées ou 
non gouvernementales (CEDEAO, UEMOA avec la BCEAO et la BOAD, le CILSS, 
le Club du Sahel, Oxfam, etc.) pour réduire la pénibilité des populations et assurer la 
sécurité alimentaire avec des approches qui furent malheureusement loin de s’inscrire 
dans une stratégie globale et cohérente de politique économique. 
 
En 2012, la région du Sahel, de l’Afrique de l’Ouest et du Centre est à nouveau 
confrontée à la crise alimentaire. Les mauvaises conditions météorologiques y ont 
entraîné une forte chute de la production céréalière et fourragère (plus de 26% de 
baisse) avec des répercussions certaines sur les pays côtiers. La baisse de la production 
céréalière par pays varie de 9% à 56% par rapport à 2010. Les baisses les plus 
importantes sont enregistrées en Gambie (56%), au Tchad (49%), au Sénégal (36%), 
au Niger (31%), en Mauritanie (34%) et au Burkina Faso (20%). 
 
Cette situation ajoutée à l’augmentation des prix des produits alimentaires sur le 
marché mondial et aux conflits armés, se traduit par une forte insécurité alimentaire et 
une malnutrition accrue dans divers pays, notamment au Niger, au Tchad, en 
Mauritanie, au Mali et au Burkina Faso. 
 
Les pays de la région sont contraints d’avoir un recours plus important aux 
importations de céréales dans un contexte où les prix sur le marché international sont 
élevés. En mars 2012, face à l’ampleur du drame qui s’annonce, la FAO a demandé 
d’urgence 69,8 millions de dollars US pour venir en aide à plusieurs pays du Sahel en 
Afrique de l’Ouest. Faut-il le préciser, les conséquences de la sécheresse menace près 
de 800 000 familles. Pour la FAO « quinze millions de personnes au bas mot sont à 
risque d'insécurité alimentaire au Sahel ». La fin du calvaire n’est pas pour bientôt. 
Dans la plupart des pays de la région du Sahel en Afrique de l’Ouest, les prochaines 
récoltes ne sont pas attendues avant octobre 2012. 
 
Dans la région concernée, à en croire l’ONG Oxfam, les prix des denrées alimentaires 
sont en moyenne de 25 à 50 pour cent plus élevés que la moyenne de ces cinq 



dernières années. Les prix pourraient encore augmenter de 25 à 30 pour cent d’ici au 
pic de la période de soudure (la période entre l’épuisement des stocks alimentaires et le 
début des nouvelles récoltes), entre juillet-août, augmentant le risque de malnutrition 
sévère pour les familles les plus vulnérables, souligne Oxfam. 
 
Une fois encore, la région est contrainte d’apporter à une situation d’urgence des 
réponses éparpillées qui gagneraient à être mises en synergie et à s’inscrire dans une 
démarche prospective de cohérence de politique économique.  
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Fondements et implications de politique économique 
 
Dans la plupart des documents de politique économique en Afrique de l’Ouest depuis 
les indépendances, l’agriculture est considérée comme la base du développement. En 
dehors du Nigeria, la plupart des pays ouest-africains tirent une bonne partie de leurs 
ressources des exportations de produits agricoles tels que le café, le cacao, le coton, 
l’arachide… 

Ainsi, tous les efforts de promotion de filière, d’encadrement et de recherche ont porté 
sur les produits agricoles destinés à l’exportation (pour les marchés du Nord et plus 
récemment les marchés des pays émergents). La démarche stratégique de promotion 
agricole s’inscrit dans une logique de production pour les besoins du marché 
international et de satisfaction des déficits alimentaires éventuels par les aides et 
importations alimentaires. 

L’objectif de politique économique sous jacent est d’obtenir des devises à travers les 
exportations agricoles et profiter des aides alimentaires et des prix bas sur le marché 
international pour s’approvisionner en denrées alimentaires. Cette logique de 
gouvernance de la sécurité alimentaire (fortement dépendante des désidératas du 
marché international) s’est renforcée avec les limites évidentes des stratégies des 
années 80 et les ajustements structurels qui ont suivi. 

Avec la mise en œuvre des accords d’ajustement structurel signés entre les pays 
d’Afrique de l’Ouest et les Institutions de Breton Wood, on a assisté au démantèlement 
des mécanismes d’encadrement, de soutiens et de subventions à la production 
alimentaire qui représentent des éléments de survie et de motivation pour les petits 
producteurs dont la majorité est constituée de femmes. 

Avec l’adoption de la politique agricole communautaire (Ecowap) fortement 
influencée par les organisations paysannes de la Région, la CEDEAO fonde désormais 
ses actions de promotion agricole sur la souveraineté alimentaire. Cette ambition se 
trouve confrontée à des obstacles de politique économique tels : 

- une agriculture saisonnière (fortement dépendante de la nature) sans 
mécanismes structurés de prévention et de gestion des calamités 
(sécheresse, inondation, invasion de criquets pèlerins, etc.) ; 

- la faiblesse de l’articulation entre l’agriculture et l’industrie dans les 
pays de l’Afrique de l’Ouest ;  

- la faiblesse des échanges intra-régionaux au sein de l’Afrique de 
l’Ouest ;  

- la gestion inadéquate de la commercialisation post récolte ;  



- la promotion exclusive des cultures d’exportation au détriment des 
cultures vivrières avec la prise en otage des ressources productives telles 
que le foncier, le crédit, les intrants et les services de vulgarisation ; 

- l’incohérence des politiques (au sein de la CEDEAO, entre la CEDEAO 
et les autres acteurs régionaux notamment l’UEMOA, et entre la région 
et les pays) et la faible complémentarité entre les pays. 

Ces différents obstacles à la mise en œuvre d’une politique de sécurité alimentaire 
fondée sur la souveraineté alimentaire ont pour conséquence la dépendance alimentaire 
trop élevée de la sous-région vis-à-vis des importations hors de la zone CEDEAO. 
L’Afrique de l’Ouest est ainsi l’une des régions du monde la plus exposée aux 
incertitudes découlant du marché international. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour tout renseignement complémentaire, veuillez contacter le Chargé de programme, 

Monsieur Abel Gbétoénonmon,  Expert en politique économique et négociations 

commerciales 

Email: abel.gbet@fes-westafrica.org; gbetabel@gmail.com; Cotonou@fes-westafrica.org  

Tél : + 229 21 30 27 89 / + 229 97 12 13 49 



Les motivations et l’angle de travail pour la FES et ses 

partenaires 

Au vu de tout ce qui se fait déjà et tenant compte des orientations stratégiques de la 
FES et de ses partenaires en Afrique de l’Ouest, le travail de la FES au niveau régional 
pour être pertinent doit viser à établir un lien entre les instruments de prévention et de 
gestion de la crise alimentaire en cours d’élaboration (aux niveaux régional et 
international) et la politique économique dans sa globalité. 

Il s’agit d’appréhender les défauts et déficits de politique économique qui favorisent 
les crises alimentaires ou limitent les capacités des Etats et de la région à anticiper ou à 
gérer efficacement ces crises – et proposer des corrections possibles dans une 
dynamique de consolidation de l’intégration régionale. 

Trois aspects majeurs méritent encore d’être approfondis : 
- La mise en cohérence des mécanismes et instruments de politique économique 

et commerciale avec le contenu de la charte pour la prévention et la gestion des 
crises alimentaires (appréhender les besoins de cohérence et flexibilité 
permettant d’anticiper et de gérer les situations de crise) ; 

- La déclinaison de la charte en stratégie opérationnelle au niveau des pays ; 
- La participation efficace de la région aux négociations et réformes en cours 

dans la gouvernance économique mondiale pour la prise en compte des 
spécificités de la région dans la définition des normes et politiques touchant à la 
sécurité alimentaire 

 

Ici, il conviendrait, dans une approche de justice sociale, d’analyser la pertinence des  
instruments et mesures de politique économique et commerciale sur lesquels il faut 
agir pour que tous les citoyens de la Région Afrique de l’Ouest aient, à tout moment et 
de façon prévisible, « la possibilité physique et économique de se procurer une 
nourriture suffisante, saine et nutritive leur permettant de satisfaire leurs besoins et 
préférences alimentaires pour mener une vie saine ». 

Tout en recherchant à assurer la sécurité alimentaire dans une approche de valorisation 
des atouts et potentialités de la région, il convient d’avoir des instruments et mesures 
de politique économique et de sauvegarde commerciale, assez flexibles, harmonisés et 
cohérents, pour saisir les opportunités liées à l’ouverture des marchés et réduire ou 
contourner les menaces qui en découlent. 

Dans le cadre des discussions en cours au niveau international (FAO, OMC, etc.) pour 
une meilleure prise en compte des questions de sécurité alimentaire dans les réformes 
et politiques en cours au niveau de la gouvernance économique mondiale, l’Afrique de 
l’Ouest, en raison de ses spécificités endogènes et de sa vulnérabilité aux chocs 
extérieurs, doit se doter de capacité à mieux faire entendre sa voix. 

La motivation de la FES en décidant de travailler au niveau régional (Afrique de 
l’Ouest) sur la crise alimentaire est d’accompagner les acteurs dans ce processus. 



C’est en cela qu’une table ronde d’experts multi-acteurs - passant en revue les 
différents instruments, mécanismes et mesures de politique économique en lien avec la 
sécurité alimentaire (aux niveaux international et régional) - pourrait déboucher sur 
une note de contribution d’experts dont les acteurs pourraient s’inspirer dans le cadre 
du dialogue sur les enjeux de politique économique concernant la sécurité alimentaire 
(au triple niveau national, régional et international). 

Cette note d’experts vise à mettre à la disposition des acteurs des repères 
d’harmonisation et de cohérence des politiques pour la prévention et la gestion des 
crises alimentaires récurrentes en Afrique de l’Ouest. En lien avec les discussions au 
niveau international pour la mise en place du cadre stratégique de sécurité alimentaire, 
la note d’experts pourra contribuer à renforcer et à améliorer la participation de 
l’Afrique de l’Ouest aux réformes dans le cadre de la gouvernance mondiale. 
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Les acteurs intervenant sur le sujet 

Comité pour la sécurité alimentaire mondiale (CSA) : Cadre de négociations sur les 
politiques et stratégies en matière de sécurité alimentaire regroupant environ 96 pays 
membres, des organisations de la société civile, des agences des Nations Unies ainsi 
que d’autres organisations internationales, des organisations paysannes et des 
représentants du secteur privé. La FAO, le PAM et le FIDA en assurent le Secrétariat. 
C’est au sein de ce cadre que se négocient depuis trois ans des directives volontaires 
sur plusieurs questions en lien avec la sécurité alimentaire (les régimes fonciers 
applicables aux terres, aux forêts et aux ressources halieutiques).  

CEDEAO : Adoption d’une Charte de prévention et de gestion des crises alimentaires 
et mise en place (en cours) du système d'information intégré sur le secteur agricole 
(ECOAGRIS) dans le but de permettre aux décideurs de la région de disposer et 
d’utiliser des données et analyses fiables et actualisées pour mieux gérer les questions 
de sécurité alimentaire. Plus qu’un simple dépoussiérage du texte initial, la Charte 
révisée saute le pas : passant de la gestion concertée de l’aide alimentaire à la 
prévention et à la gestion partagées des crises, affirmant clairement les responsabilités 
des organisations régionales et des acteurs non étatiques et passant de l’espace Sahel à 
celui de l’Afrique de l'Ouest. 

UEMOA : Beaucoup plus regardant sur les facteurs de risque affectant les prix et les 
perspectives de croissance en Afrique. Ici, l’ensemble des instruments et mesures de 
politique économique visent prioritairement la stabilité monétaire.  

En réponse à la présente crise alimentaire, le Conseil des ministres, lors de sa session 
extraordinaire du 20 février 2012, relative à « la sécurité alimentaire et à la relance de 
la production agricole dans l’UEMOA » a pris, entre autres, des mesures visant un bon 
approvisionnement des marchés céréaliers, le développement des infrastructures de 
stockage, la maîtrise de l’eau et l’accroissement de la production des cultures de 
contre-saison. Des panels d’experts et réunions de haut niveau ont été organisés pour 
une meilleure gestion de la crise. La Conférence des Chefs d’Etat est fortement 
impliquée avec la mise en place d’un Comité de haut niveau sur la sécurité 
alimentaire. 

CILSS : Comité permanent inter-Etats de lutte contre la sécheresse dans le Sahel.  Le 
CILSS a organisé du 13 au 15 mars 2012 à Abidjan (Côte d’Ivoire) la concertation 
régionale sur la situation alimentaire et nutritionnelle au Sahel et en Afrique de 
l’Ouest. La réunion est assortie de fortes recommandations consignées dans un avis 
conjoint adopté par plusieurs organisations. http://www.cilss.bf  

Club du Sahel : Le Club du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest est un groupe multilatéral 
de pays, d’organisations régionales d’Afrique de l’Ouest, et d’autres organisations 



internationales qui partagent la détermination de travailler ensemble au développement 
et à l’intégration de la région ouest-africaine. Le Club constitue un instrument de 
veille, de prospective et de dialogue assurant un suivi permanent et une analyse 
structurelle indépendante des évolutions socio-économiques et politiques de la région 
ainsi que des relations de ces évolutions avec les enjeux globaux. www.oecd.org/csao /  

www.portailouestafrique.org  

Hub Rural : Plateforme d’Appui au Développement Rural et à la Sécurité Alimentaire 
en Afrique de l’Ouest et du Centre. http://www.hubrural.org 

ROPPA : Réseau des organisations paysannes et de producteurs d’Afrique de l’Ouest 
(approche de sécurité alimentaire fondée sur la souveraineté alimentaire) 
http://www.roppa.info  

COASAD : Coalition des Ongs africaines pour la sécurité alimentaire et le 
développement (analyse la crise alimentaire dans une approche multisectorielle fondée 
sur les expériences et contributions des OSC africaines). 

Oxfam : (approche fondée sur la justice économique à travers la Campagne 
CULTIVONS). Comme la FES, cette organisation travaille à influencer les 
instruments et mesures de politique économique dans le sens de l’équité sociale. Elle 
travaille également à mobiliser l’aide au profit des populations affectées. 
http://www.oxfam.org/fr/cultivons 

RPCA : Réseau pour la prévention des crises alimentaires. Il travaille à mettre en 
place des mécanismes d’alerte précoces. Il édite périodiquement des notes 
d’information pour aider les décideurs à anticiper les situations de crise alimentaire. Le 
numéro 45 du mois de février 2012 est consacré à la situation actuelle de crise 
alimentaire dans le Sahel. http://www.food-security.net 
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Autres sources consultées 

Les chemins de la résilience, document élaboré par le Sahel working group : 

http://www.ealliance.ch/fileadmin/user_upload/docs/Publications/Food/2012/Escaping_the_Hunge

r_Cycle_French.pdf 

La Charte pour la prévention et gestion des crises alimentaires en Afrique de l’Ouest 
(adoptée par les Ministres en charge de l’agriculture et de l’alimentation des pays 
membres de la CEDEAO, la Mauritanie et le Tchad, au cours de leur réunion du 17 
novembre 2011, tenue à Conakry et approuvée par le Sommet des Chefs d’États et de 
Gouvernement de la CEDEAO lors de leur session 
du….) http://www.oecd.org/document/21/0,3746,fr_38233741_38246823_38430805_1_1_1_1,00.

html 

 

 

Prévenons la crise alimentaire de demain : la Campagne CULTIVONS de l’ONG 
Oxfam : 
http://www.oxfam.org/fr/cultivons 

La première version du Cadre stratégique mondial pour la sécurité alimentaire et la 
nutrition qui sera examinée lors des conférences régionales de la FAO en 2012: 

http://cso4cfs.files.wordpress.com/2011/06/gsf_outline_fr.pdf 

Cadre de politique agricole pour la CEDEAO (ECOWAP) version française de juillet 
2004 

http://www.cmaoc.org/public/CMAAOC/PDF/par/ecowaap_docreference_fr.pdf 

Document synthèse sur l’ECOWAP « Faire de l’agriculture le levier de l’intégration 
régionale » 

http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/IMG/pdf/01_ComCEDEAO.pdf 

Lecture de cohérence entre Ecowap – TEC – APE 

http://www.abcburkina.net/ancien/documents/tec_ecowap_fr.pdf 

Pacte régional de partenariat pour la mise en œuvre d’Ecowap/PDDAA adopté à Abuja 
le 12 novembre 2009 http://www.oecd.org/dataoecd/10/56/44482258.pdf 

L’ECOWAP, la souveraineté et la sécurité alimentaire (communication présentée par 
le ROPPA lors du Forum mondial sur la souveraineté alimentaire Nyéléni 2007) 

http://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=7&ved=0CF0QFjAG&url=http%3A

%2F%2Fwww.roppa.info%2FIMG%2Fppt%2FPresentation_CEDEAO_ROPPA.ppt&ei=F0d3T6u3J4jb8A

Oj-qWfDQ&usg=AFQjCNEimHS6drUvj1iBQ_dh-Rc8CjPXaw 

http://www.roppa.info/IMG/pdf/Dossier_presse.pdf 

La souveraineté alimentaire en Afrique de l’Ouest : des principes à la réalité 



http://www.oecd.org/dataoecd/55/2/38525905.pdf 

Implication des OP et OSC dans la mise en place du TEC (ROPPA, POSCAO, Hub 
Rural) : Note méthodologique 

http://www.hubrural.org/IMG/pdf/5-note_op_politiques_commerciales-2.pdf 

Intégration régionale et souveraineté alimentaire (document Hub Rural) 

http://www.dakar-agricole.org/DkAgri/contribution/im.pdf 

NEPAD et Cycle de Doha (propositions paysannes de l’Afrique de l’Ouest) : Pour des 
politiques agricoles en faveur de l’exploitation familiale et des règles commerciales 
solidaires 

http://www.roppa.info/IMG/pdf/roppa_fr_PA_000803.pdf 

L’état de l’insécurité alimentaire dans le monde 2011 : Enseignements tirés de la crise 
alimentaire mondiale de 2006-2008 

http://www.fao.org/docrep/014/i2330f/i2330f04.pdf 
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